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Résumé  

Les élections sont unanimement reconnues comme la pierre angulaire de la démocratie, 

offrant aux citoyens un moyen pacifique de choisir leurs dirigeants et de les tenir 

responsables de leurs actions. A travers l'Afrique, les électeurs se sont rendus aux urnes dans 

presque 40 pays en 2024 et 2025, reflétant l'engagement durable des citoyens à participer à 

la gouvernance démocratique, et 17 autres pays devraient voter en 2026 (Gerenge, 2025 ; 

EISA, 2026). 

Mais la valeur des élections ne dépend pas seulement de leur tenue. Satisfont-elles aux 

normes fondamentales que sont la liberté, la transparence et la pluralité ? Les citoyens 

jouissent-ils des libertés politiques fondamentales leur permettant de 

s'organiser et de voter sans subir de pressions ? Peuvent-ils participer sans 

crainte ? Leurs votes peuvent-ils conduire à un véritable changement ? 

Les élections africaines ont donné lieu à une série remarquable de 

transitions pacifiques ces dernières années, comme au Botswana, au 

Ghana, au Libéria, à Maurice et au Sénégal (Brown, 2025). Mais d'autres 

scrutins ont mis en évidence la fragilité de l'intégrité électorale, comme les 

élections fortement manipulées au Cameroun et en Guinée fin 2025 (Wojtanik, 2026). Des 

leaders de l'opposition ont été emprisonnés en Tanzanie, où des cas courants de 

manipulation, d'intimidation et de violence ont été signalés, ainsi qu'en Ouganda, où le 

septième mandat du Président Yoweri Museveni a relancé le débat quant à savoir si les 

élections dans les pays dotés de régimes établis de longue date constituent encore de 

véritables mécanismes de choix démocratique (Wambi, 2025 ; Mwaniki, 2026 ; Gavin, 2025 ; 

Impact International, 2025). 

Enfin, les élections sont importantes non seulement parce qu'elles permettent de choisir les 

dirigeants, mais aussi parce qu'elles sont censées aboutir à une gouvernance attentive aux 

besoins de la population. L’efficacité électorale – le sentiment que voter permet de se faire 

représenter et oblige les élus à rendre des comptes – joue sur la perception qu'ont les 

citoyens de l'importance des élections (Banducci & Karp, 2009). La confiance du public 

dans les élections s'érode lorsque les élus sont perçus comme indifférents ou peu soucieux de 

rendre des comptes. 

Le déclin du soutien à la démocratie et la tolérance croissante à l'égard des régimes 

militaires dans certains pays africains (Afrobarometer, 2024) soulignent l'importance de bien 

comprendre comment les Africains perçoivent leurs élections, leurs libertés politiques et 

l'efficacité électorale. 
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Les résultats du Round 10 des enquêtes Afrobarometer réalisées dans 38 pays africains 

révèlent que la plupart des Africains souhaitent choisir leurs dirigeants lors d'élections libres et 

transparentes et déclarent participer au processus électoral. Plus de la moitié d'entre eux 

estiment leurs dernières élections globalement libres et transparentes, en dépit d'une 

certaine baisse de confiance. La plupart se sentent libres de voter sans pression et d'adhérer 

à des organisations politiques, mais une minorité importante d’Africains déclarent avoir 

craint des actes de violence ou d'intimidation durant la dernière campagne électorale et 

doutent du caractère véritablement secret du vote. Une majorité des Africains ne font pas 

confiance à l'organisme de gestion électorale pour garantir des élections libres et 

transparentes dans leur pays. 

Enfin, la plupart doutent que les élections permettent d'élire des dirigeants qui répondent 

aux attentes de la population : Si la grande majorité des citoyens affirment que les élus 

devraient tenir compte des aspirations des électeurs, rares sont ceux qui pensent que leurs 

députés les écoutent. 

L’enquête Afrobarometer 

Afrobarometer est un réseau panafricain et non partisan de recherche par sondage qui 

fournit des données fiables sur les expériences et les évaluations des Africains en matière de 

démocratie, de gouvernance et de qualité de vie. Dix rounds d'enquêtes ont été réalisés 

dans un maximum de 45 pays depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 (2024/2025) couvrent 

38 pays. (Voir le Tableau A.1 en annexe pour la liste des pays et les dates des travaux de 

terrain.) 

Les partenaires nationaux d'Afrobarometer conduisent des entretiens en face à face dans la 

langue choisie par les répondants, obtenant des résultats nationaux avec une marge 

d'erreur de +/-2 à +/-3 points de pourcentage à un niveau de confiance de 95%. 

Cette analyse de 38 pays repose sur 50.961 entretiens. Les données sont pondérées afin de 

garantir la représentativité nationale des échantillons. Pour les moyennes couvrant plusieurs 

pays, tous les pays sont pondérés équitablement (plutôt que proportionnellement à leur 

population). 

Résultats clés 

Soutien aux élections : 

▪ En moyenne à travers 38 pays, environ trois quarts (74%) des Africains soutiennent le 

choix de leurs dirigeants par le biais d'élections régulières, libres et transparentes. 

C'est la position majoritaire dans tous les pays sondés, même si le soutien aux 

élections a régressé au cours de la dernière décennie. 

o Une forte majorité de répondants sont favorables à la concurrence multipartite 

(63%) et rejettent la dictature (79%) ainsi que la règle du parti unique (76%) 

comme alternatives aux élections. 

Vote : 

▪ Sept citoyens sur 10 (71%) déclarent avoir voté lors des dernières élections nationales 

dans leur pays. 

o Le taux de participation auto-déclaré est le plus élevé parmi les tranches d'âge 

supérieures (82%), les habitants des zones rurales (75%), les hommes (74%) et les 

citoyens non scolarisés (76%). 

o Au niveau régional, les taux de participation auto-déclarés sont les plus élevés en 

Afrique de l'Ouest (78%) et les plus faibles en Afrique du Nord (53%). 



                                             

Copyright ©Afrobarometer 2026  3 

 

Qualité des élections : 

▪ Plus de la moitié (55%) des Africains estiment les dernières élections nationales dans 

leur pays globalement libres et transparentes (soit « entièrement », soit avec « des 

problèmes mineurs »), mais 36% ne sont pas d'accord. 

o A travers les 28 pays régulièrement sondés depuis 2014/2015, la perception 

d'élections libres et transparentes a décliné de 7 points de pourcentage. 

▪ Cependant, la plupart des Africains déclarent être « assez » ou « entièrement » libres 

d'adhérer à l'organisation politique de leur choix (77%) et de voter pour le candidat 

de leur choix sans se sentir contraints (86%).  

▪ Environ un sur cinq répondants (19%) déclarent avoir craint des actes d'intimidation 

ou de violence politique pendant la dernière campagne électorale dans leur pays, 

et presque trois répondants sur 10 (28%) estiment qu'il est probable que des 

personnes influentes puissent découvrir pour qui ils ont voté. 

▪ Seuls quelques quatre Africains sur 10 (38%) déclarent avoir « partiellement » ou  

« beaucoup » confiance en l'organisme de gestion électorale de leur pays. 

Efficacité électorale : 

▪ Plus de trois quarts (77%) des citoyens estiment que les élus devraient satisfaire les 

attentes des électeurs plutôt que de mettre en œuvre leurs propres programmes. 

o Cependant, seuls 17% estiment que leurs députés font « souvent » ou « toujours » 

de leur mieux pour écouter ce que les gens ordinaires ont à dire. 

Soutien aux élections en Afrique 

Environ trois sur quatre Africains (74%) soutiennent la tenue d'élections régulières, libres et 

transparentes comme le meilleur moyen de choisir leurs dirigeants (Figure 1).  

Figure 1 : Soutien aux élections | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion ?  

Affirmation 1 : Nous devrions choisir nos dirigeants dans ce pays à travers des élections régulières, libres, 

et transparentes.  

Affirmation 2 : Puisque les élections produisent parfois de mauvais résultats, nous devrions adopter 

d’autres méthodes de choix des dirigeants de ce pays. 
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C'est la position majoritaire dans tous les pays sondés, même si les proportions sont assez 

faibles en Angola et aux Comores (55% dans les deux cas) (Figure 2). Dans 13 pays, le soutien 

aux élections dépasse huit citoyens sur 10, en tête desquels se trouvent la Gambie et la 

Tanzanie (88% dans les deux cas). 

Mais nous constatons également que le soutien aux élections a régressé au cours de la 

dernière décennie, reflétant peut-être une désillusion face à des élections contestées ou 

marquées par la violence, ou une conviction croissante que les élections ne suffisent pas à 

elles seules à garantir une gouvernance responsable et de meilleurs services publics 

(Afrobarometer, 2024). En moyenne, à travers les 29 pays dont nous disposons des données 

pour les rounds 6 (2014/2015) et 10 (2024/2025), le soutien au choix des dirigeants par le biais 

d'élections a chuté de 8 points de pourcentage, passant de 83% à 75%. 

Le soutien aux élections a régressé dans tous les pays sondés, à l'exception de la Tanzanie 

(+7 points de pourcentage), de la Zambie (+5 points) et du Libéria (+4 points), avec des 

régressions à deux chiffres en Eswatini (-23), au Mali (-21), au Cameroun (-17 points), à São 

Tomé-et-Príncipe (-17), en Afrique du Sud (-16 points), au Lesotho (-16 points), au Botswana  

(-16 points), en Tunisie (-14 points), au Sénégal (-13 points), en Namibie (-13 points) et à 

Madagascar (-11 points). 

Le soutien aux élections est similaire chez les femmes et les hommes ainsi que chez les 

habitants des zones rurales et urbaines (Figure 3). Les citoyens plus âgés sont quelque peu 

plus attachés aux élections, mais cette préférence diminue à mesure qu'augmente le niveau 

de pauvreté, ce qui suggère que les difficultés économiques sont susceptibles d'affaiblir la 

confiance dans le processus électoral.1 

Au niveau régional,2 le soutien aux élections est le plus fort en Afrique de l'Ouest et en 

Afrique de l'Est (78% dans les deux cas), contre seulement 65% en Afrique Australe. 

  

 
1 L'Indice de Pauvreté Vécue (IPV) d'Afrobarometer mesure le niveau de précarité matérielle des répondants en 
leur demandant à quelle fréquence eux-mêmes ou leur famille ont manqué de biens de première nécessité 
(suffisamment de nourriture, d'eau, de soins médicaux, de combustible pour cuisiner et de revenus en espèces) 
au cours de l'année précédente. Voir Mattes et Lekalake (2025) pour plus d'informations sur la pauvreté vécue. 
2 Voir le Tableau A.2 en annexe pour les catégories régionales d'Afrobarometer. 

Pour sonder vous-même ces données, veuillez visiter 
notre outil d’analyse en ligne au 

www.afrobarometer.org/online-data-analysis. 
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Figure 2 : Soutien aux élections | 38 pays | 2014-2025 

 
Question posée aux répondants : Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion ?  

Affirmation 1 : Nous devrions choisir nos dirigeants dans ce pays à travers des élections régulières, libres, 

et transparentes.  

Affirmation 2 : Puisque les élections produisent parfois de mauvais résultats, nous devrions adopter 

d’autres méthodes de choix des dirigeants de ce pays. 

(% qui sont d’accord avec l’Affirmation 1) 
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Figure 3 : Soutien aux élections | par groupe démographique | 38 pays | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion ?  

Affirmation 1 : Nous devrions choisir nos dirigeants dans ce pays à travers des élections régulières, libres, 

et transparentes.  

Affirmation 2 : Puisque les élections produisent parfois de mauvais résultats, nous devrions adopter 

d’autres méthodes de choix des dirigeants de ce pays. 

(% qui sont d’accord avec l’Affirmation 1) 

Soutien à la compétition multipartite 

Au-delà des élections en tant qu'institution, la plupart des Africains soutiennent la 

compétition multipartite pour garantir aux électeurs un véritable choix. En moyenne, à 

travers 38 pays, plus de six répondants sur 10 (63%) affirment que leur pays devrait avoir 

plusieurs partis politiques, tandis que 34% estiment que les partis politiques « créent des 

divisions et de la confusion » et qu'il n'est pas nécessaire qu'il y ait une pluralité de partis 

(Figure 4). 

Dans 32 des 38 pays, la grande majorité de la population est favorable à un système 

multipartite (Figure 5). Les niveaux de soutien les plus élevés sont enregistrés au Botswana 

(80%),3 au Cabo-Verde (79%) et en Tanzanie (79%), des pays qui ont tous connu une longue 

période de pouvoir monopartite, ce qui suggère que les citoyens aspirent à un système 

politique plus inclusif et plus compétitif. En revanche, le soutien au multipartisme est le plus 

faible au Lesotho (32%), une monarchie, et au Mali (34%), qui a connu des coups d'Etat 

 
3 La collecte des données du Round 10 au Botswana a eu lieu en juillet 2024, avant les élections historiques 
d'octobre 2024 au cours desquelles l'opposition, regroupée sous la bannière de l'Umbrella for Democratic 
Change, a détrôné le Botswana Democratic Party, au pouvoir depuis longtemps. 
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militaires à répétition. En Eswatini, une monarchie absolue où les partis politiques sont de 

facto interdits, 53% des citoyens estiment qu'il est nécessaire qu'il y ait plusieurs partis. 

Figure 4 : Soutien au multipartisme | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion ?  

Affirmation 1 : Les partis politiques créent la division et la confusion ; il n’est donc pas nécessaire d’en 

avoir plusieurs au [pays].  
Affirmation 2 : Plusieurs partis politiques sont nécessaires pour garantir que les Ivoiriens aient réellement 

le choix de ceux qui vont les gouverner. 

Figure 5 : Soutien au multipartisme | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion ?  

Affirmation 1 : Les partis politiques créent la division et la confusion ; il n’est donc pas nécessaire d’en 

avoir plusieurs au [pays].  
Affirmation 2 : Plusieurs partis politiques sont nécessaires pour garantir que les Ivoiriens aient réellement 

le choix de ceux qui vont les gouverner. 
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Par rapport à la décennie précédente, à travers les 28 pays régulièrement sondés depuis 

2014/2015, le soutien moyen au multipartisme demeure inchangé, mais certains pays ont 

connu des hausses ou des baisses importantes (Figure 6). Les progrès réalisés en Tanzanie 

(+16 points de pourcentage) et au Botswana (+10 points) sont particulièrement 

remarquables, ce qui témoigne du désir croissant des citoyens pour des élections plus 

compétitives après des années de domination de partis uniques, ainsi que d'une hausse de 

22 points de la proportion des Eswatiniens aspirant au multipartisme. Parallèlement, le soutien 

a considérablement régressé au Mali (-35 points), au Gabon (-16 points) et en Guinée (-12 

points), où les récents coups d'Etat ont perturbé le déroulement normal des élections 

démocratiques, ainsi qu'au Lesotho (-23 points) et en Afrique du Sud (-11 points). 

Figure 6 : Evolution dans le soutien au multipartisme | 28 pays | 2014-2025 

 
Question posée aux répondants : Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion ?  

Affirmation 1 : Les partis politiques créent la division et la confusion ; il n’est donc pas nécessaire d’en 

avoir plusieurs au [pays].  
Affirmation 2 : Plusieurs partis politiques sont nécessaires pour garantir que les Ivoiriens aient réellement 

le choix de ceux qui vont les gouverner. 

(La figure montre l'évolution, en points de pourcentage, entre les enquêtes de 2014/2015 et 2024/2025, 

de la proportion de répondants qui sont d'accord avec l'Affirmation 2) 
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Perspectives quant à la dictature et au régime du parti unique 

A la question relative aux alternatives à la démocratie électorale, presque huit Africains sur 

10 rejettent aussi bien la dictature (79%) que la règle du parti unique (76%) (Figure 7). 

Figure 7 : Rejet de la dictature et de la règle du parti unique | 38 pays | 2024/2025  

 
Questions posées aux répondants : Il y a plusieurs façons de diriger un pays. Seriez-vous en désaccord 

ou d’accord avec les alternatives suivantes ? 

Les élections et le parlement sont abolies de sorte que le président puisse tout décider. 

Un seul parti politique est autorisé à se présenter aux élections et à gouverner.  

 

La majorité des répondants dans tous les pays sondés rejettent la dictature, à l'exception de 

la Tunisie (48%), le rejet dépassant neuf citoyens sur 10 aux Seychelles (95%), en Tanzanie 

(94%), en La Gambie (92%), au Botswana (91%), en Ouganda (91%) et au Kenya (91%) 

(Figure 8). 

La majorité des citoyens s'opposent par ailleurs au régime du parti unique dans tous les pays, 

à l'exception du Lesotho (39%) et de São Tomé-et-Príncipe (49%). 

Même dans les pays où le soutien au multipartisme a régressé, comme au Mali, au Gabon, 

en Guinée et en Afrique du Sud, la majorité des citoyens continuent de rejeter ces autres 

formes de gouvernance, ce qui montre que les élections multipartites restent le principal 

mécanisme de choix des dirigeants. 
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Figure 8 : Rejet de la dictature et de la règle du parti unique | 38 pays | 2024/2025 

 
Questions posées aux répondants : Il y a plusieurs façons de diriger un pays. Seriez-vous en désaccord 

ou d’accord avec les alternatives suivantes ? 

Les élections et le parlement sont abolies de sorte que le président puisse tout décider. 

Un seul parti politique est autorisé à se présenter aux élections et à gouverner. 
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Participation aux élections 

Pour que les élections aient du sens, il faut que les citoyens y participent. A la question de 

savoir s'ils ont voté aux dernières élections nationales dans leur pays, environ sept citoyens sur 

10 (71%) qui étaient en âge de voter à ce moment-là ont répondu par l'affirmative (Figure 9). 

En moyenne, à travers les 28 pays régulièrement sondés depuis 2014/2015, la proportion des 

répondants qui déclarent avoir voté lors des dernières élections nationales dans leur pays est 

restée stable (Figure 10). 

Figure 9 : Ont voté aux dernières élections | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Parfois les gens ne peuvent pas voter dans les élections, par exemple 

parce qu'ils n'étaient pas inscrits sur les listes électorales, ils ne pouvaient y aller, ou quelqu'un les a 

empêchés de voter. Et vous ? Lors des dernières élections nationales de [année], avez-vous voté, ou 

non, ou étiez-vous trop jeune pour voter ? Ou vous ne pouvez-vous rappeler si vous avez voté ? (Les 

répondants qui étaient trop jeunes pour voter sont exclus.) 

Figure 10 : Ont voté aux dernières élections | 28 pays | 2014-2025 

 
Question posée aux répondants : Lors des dernières élections nationales de [année], avez-vous voté, 

ou non, ou étiez-vous trop jeune pour voter ? Ou vous ne pouvez-vous rappeler si vous avez voté ? (Les 

répondants qui étaient trop jeunes pour voter sont exclus.) 

 

Une majorité déclarent avoir voté lors des dernières élections nationales dans 34 pays, dont 

plus de neuf sur 10 Seychellois (94%), Libériens (92%) et Sierra-Léonais (91%) (Figure 11). 

Environ la moitié des Comoriens (51%) et des Ivoiriens (51%) déclarent avoir voté, tandis que 

seulement 36% des adultes en âge de voter déclarent avoir voté en Tunisie, un pays où la 

participation à de nombreuses formes d'activité politique a été remarquablement faible à la 

suite de répressions autoritaires et de crises politiques (Afrobarometer, 2025 ; Luck, 2022 ; 

Volkmann, 2022). 
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Figure 11 : Ont voté aux dernières élections | 38 pays | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Lors des dernières élections nationales de [année], avez-vous voté, 

ou non, ou étiez-vous trop jeune pour voter ? Ou vous ne pouvez-vous rappeler si vous avez voté ?       

(% qui disent « oui » ; les répondants qui étaient trop jeunes pour voter sont exclus.) 

 

La participation aux élections varie également en fonction des groupes démographiques et 

des régions (Figure 12). Les femmes sont moins susceptibles de voter que les hommes (69% 

contre 74%), les citadins déclarent un taux de participation inférieur à celui des ruraux (68% 

contre 75%) et les jeunes (62%) sont nettement moins susceptibles de voter que leurs aînés 

(77% à 82%). Les citoyens non scolarisés (76%) déclarent voter davantage que les 

répondants plus instruits (68%-73%). 
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Au niveau régional, l'Afrique de l'Ouest affiche le taux de participation le plus élevé (78%), 

tandis que l'Afrique du Nord affiche le taux le plus faible (53%). 

Figure 12 : Ont voté aux dernières élections | par groupe démographique | 38 pays                   

| 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Lors des dernières élections nationales de [année], avez-vous voté, 

ou non, ou étiez-vous trop jeune pour voter ? Ou vous ne pouvez-vous rappeler si vous avez voté ?      

(% qui disent « oui » ; les répondants qui étaient trop jeunes pour voter sont exclus.) 

 

Plusieurs facteurs sont susceptibles d'influencer la participation des citoyens aux élections, 

notamment leur perception de l’état de leur démocratie et leur identification à l'un des 

partis politiques en lice. 

Les répondants qui considèrent leur pays comme « une pleine démocratie » ou « une 

démocratie avec des problèmes mineurs » sont de fait quelque peu plus susceptibles de 

déclarer avoir voté que ceux qui considèrent leur pays comme « une démocratie avec des 

problèmes majeurs » ou « pas une démocratie » (74% contre 69%) (Figure 13). 

Il semble que le fait de se sentir proche d'un parti politique soit une motivation plus forte : 82% 

des adhérents à un parti déclarent avoir voté, contre 64% de ceux qui ne s'identifient à 

aucun parti politique. 

Chez les répondants du Round 10 qui déclarent ne pas avoir voté, la raison la plus 

fréquemment citée est qu'ils ne sont pas inscrits sur les listes électorales (30%), suivie par un 

manque d'intérêt pour la politique ou le vote (18%) et un manque de temps le jour du scrutin 

(14%) (Figure 14). Presque quatre personnes sur 10 avancent d'autres explications, 

notamment qu'elles ont essayé de voter mais n'ont pas pu le faire (7%), que les élections ne 
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changent rien (6%), qu'elles n'aimaient aucune des options proposées (4%), qu'elles ne font 

pas confiance à la commission électorale ou au processus électoral (3%), ou pour une autre 

raison (17%). 

Figure 13 : Ont voté aux dernières élections | par affiliation aux partis politiques et 

perception de la démocratie | 38 pays | 2024/2025 

 

Questions posées aux répondants : 

Vous sentez vous proche d’un quelconque parti politique ? 

A votre avis, quel est le niveau de la démocratie au [pays] aujourd’hui ? 

Lors des dernières élections nationales de [année], avez-vous voté, ou non, ou étiez-vous trop 

jeune pour voter ? Ou vous ne pouvez-vous rappeler si vous avez voté ? (% qui disent « oui » ; les 

répondants qui étaient trop jeunes pour voter sont exclus.) 

Figure 14 : Raisons qui empêchent de voter | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants qui disent n’avoir pas voté : Pourquoi n’avez-vous pas voté ?  

(Les répondants qui disent avoir voté sont exclus.) 
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Presque trois quarts (74%) des répondants qui étaient trop jeunes pour voter aux dernières 

élections disent qu'ils ont l'intention de voter aux prochaines élections (non illustré) – un taux 

bien supérieur aux 62% enregistrés chez les plus jeunes électeurs aux dernières élections. 

Mais seulement une minorité (34%) des répondants pensent que faire baisser l'âge du droit 

de vote est une bonne idée. Plus de six répondants sur 10 (62%) s'opposent à faire baisser 

l'âge du droit de vote à 16 ans (Figure 15). Même parmi les 18-35 ans, 61% rejettent cette 

idée. Seuls trois pays comptent une majorité de citoyens favorables à l'octroi du droit de 

vote aux jeunes de 16 ans : le Sénégal (62%), la Guinée (55%) et le Mali (54%). 

Figure 15 : Faut-il abaisser l'âge de vote ? | 38 pays | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Veuillez me dire si vous êtes d'accord ou non avec l'affirmation 

suivante : L'âge minimum pour voter aux élections nationales dans ce pays devrait être ramené de 18 

à 16 ans ? 

Qualité des élections 

Si la plupart des Africains souhaitent des élections et y participent, comment jugent-ils la 

qualité et l'efficacité des élections qui se déroulent ? 

Interrogés sur la dernière élection nationale,4 plus de la moitié (55%) des répondants 

déclarent qu'elle était « entièrement libre et transparente » (34%) ou « libre et transparente 

avec des problèmes mineurs » (22%) (Figure 16).5 Plus d'un tiers (36%) les décrivent comme « 

ni libres ni transparentes » ou comme ayant présenté « des problèmes majeurs ». 

Les doutes quant à la transparence des élections sont très élevés au Gabon (89% les 

estiment ni libres ni transparentes/présentant des problèmes majeurs), et environ deux tiers 

des répondants sont de cet avis aux Comores et au Mozambique (65% dans les deux cas). 

Une majorité expriment leur confiance dans la régularité des élections dans 24 pays, 

 
4  Il convient de noter que dans certains pays, la collecte des données du Round 10 a eu lieu avant les récentes 
élections qui ont pu influencer l'opinion des citoyens. Par exemple, les travaux de terrain en Tanzanie ont été 
réalisés en août-septembre 2024, bien avant l'élection présidentielle controversée d'octobre 2025, si bien que 
les questions du sondage portant sur la qualité des élections, la crainte de violences ou d'intimidations, etc. 
faisaient référence à l'élection de 2020. Outre la Tanzanie, d'autres pays ont organisé des élections depuis la 
collecte des données du Round 10, notamment le Botswana, le Cameroun, la Côte d'Ivoire, le Gabon, le Ghana, 
la Guinée, la Guinée-Bissau, le Malawi, Maurice, la Namibie, les Seychelles, le Togo et la Tunisie. Veuillez 
consulter le Tableau A.1 en annexe pour les dates des travaux de terrain du Round 10. 
5 En raison des arrondis, les pourcentages combinés indiqués dans le texte pourraient différer légèrement de la 
somme des sous-catégories indiquées dans les chiffres (par exemple, 34% « entièrement libres et transparentes 
» et 22% « libres et transparentes avec des problèmes mineurs » donnent un total de 55%). 
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notamment au Sénégal (88%), en Tanzanie (84%), au Libéria (79%), en Zambie (78%) et à 

Madagascar (78%). 

Figure 16 : A quel point les élections sont-elles libres et transparentes ? | 38 pays 

 | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Globalement et selon vous, à quel point les toutes dernières élections 

de [année] étaient-elles libres et transparentes ? 
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La tendance observée au cours de la dernière décennie montre une baisse progressive de 

la perception du caractère libre et transparent des élections. Dans les 28 pays dont les 

données de toutes les enquêtes réalisées depuis 2014/2015 sont disponibles, la proportion 

des citoyens qui considèrent leurs élections généralement libres et transparentes a régressé 

de 7 points de pourcentage (Figure 17). 

Figure 17 : Les élections étaient libres et transparentes | 28 pays | 2014-2025 

 

Question posée aux 

répondants : Globalement 

et selon vous, à quel point 

les toutes dernières 

élections de [année] 

étaient-elles libres et 
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Libertés politiques 

Une élection libre et transparente présuppose que les citoyens sont libres de participer 

comme ils le souhaitent, notamment en adhérant à des organisations politiques et en 

choisissant librement parmi les candidats (Bishop & Hoeffler, 2016). 

Presque neuf Africains sur 10 (86%) s'estiment « entièrement libres » (67%) ou « assez libres » 

(18%) de décider pour qui voter sans se sentir sous pression (Figure 18). 

Et plus de trois quarts (77%) se disent « entièrement » (54%) ou « assez » (23%) libres d'adhérer 

à l'organisation politique de leur choix. 

La Sierra Leone se distingue par les perceptions les plus fortes du sentiment de liberté tant en 

matière de choix électoral (94%) que d'association (83%), suivie par le Sénégal, la Gambie, la 

Tanzanie, le Libéria et le Ghana, qui enregistrent également des scores élevés dans ces deux 

domaines (Figure 19). En revanche, le Congo-Brazzaville et les Comores enregistrent des 

proportions comprises entre 20% et 33% de personnes qui déclarent jouir de ces libertés. 

Dans tous les pays sondés, les répondants se sentent moins libres de s'affilier à des 

organisations que de voter, les écarts pouvant atteindre 30 points de pourcentage (à 

Madagascar). 

Figure 18 : Libertés politiques | 38 pays* | 2024/2025 

 

Questions posées aux répondants : Dans ce pays, à quel point êtes-vous libre de : Adhérer à une 

organisation politique de votre choix ? Choisir sans pression la personne pour laquelle vous allez voter ?  

* La question de la liberté d'adhérer à des organisations politiques n'a pas été posée en Eswatini.  
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Figure 19 : Entièrement libre de voter et d’adhérer à une organisation politique 

 | 38 pays* | 2024/2025  

Questions posées aux répondants : Dans ce pays, à quel point êtes-vous libre de : Adhérer à une 

organisation politique de votre choix ? Choisir sans pression la personne pour laquelle vous allez voter ? 

(% qui disent « assez libre » ou « entièrement libre ») 

* La question de la liberté d'adhérer à des organisations politiques n'a pas été posée en Eswatini. 
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Intimidation politique et secret du vote 

Deux critères essentiels permettent d'évaluer la qualité d'une élection : Les électeurs 

peuvent-ils voter sans crainte et avoir l'assurance que leur vote restera secret ? 

En moyenne, à travers 38 pays, environ un sur cinq répondants déclarent avoir « quelque 

peu » (9%) ou « beaucoup » (10%) craint l'intimidation politique ou la violence pendant la 

dernière campagne électorale, tandis que 14% déclarent avoir « quelque peu » craint et 

65% n'ont rien craint du tout (Figure 20). 

Presque trois répondants sur 10 (28%) estiment « quelque peu probable » (16%) ou « très 

probable » (12%) que des acteurs puissants puissent découvrir le sens de leur vote, même si 

leur bulletin de vote est censé être secret, tandis que deux tiers (67%) considèrent cela 

improbable. 

Figure 20 : Intimidation politique et secret du vote | 38 pays | 2024/2025 

 
Questions posées aux répondants :  

Au cours de la dernière campagne électorale des élections nationales de [année], à quel degré 

avez-vous eu peur d’être victime d’intimidation politique ou de violence ? 

Quelle est la probabilité, selon vous, que des personnes puissantes puissent être au courant de 

votre vote, même si le scrutin est censé être confidentiel dans ce pays ?  

 

La crainte d'intimidation ou de violence politique croît fortement avec l'expérience de la 

pauvreté vécue par les citoyens, passant de 8% chez les répondants aisés à 27% chez les 

plus pauvres (Figure 21). 

En revanche, la crainte que les puissants puissent connaître l'orientation de vote d'une 

personne est plus répandue chez les citoyens aisés (32%) que chez ceux qui vivent dans la 

pauvreté (26%-28%). Elle s'accroît également avec le niveau d'instruction, de 24% chez les 

répondants non scolarisés à 33% chez ceux qui ont fait des études supérieures, et est 

légèrement plus fréquente dans les zones urbaines que dans les zones rurales (30% contre 

26%). 

Au niveau national, le Gabon se distingue par une proportion relativement importante de 

citoyens qui craignent l'intimidation ou la violence (37%) et s'inquiètent du caractère non 

secret de leur vote (48%) (Figure 22 et Figure 23). Plus d’un sur trois citoyens déclarent 

également craindre l'intimidation ou la violence en Guinée (41%), au Malawi (38%), au 

Kenya (36%) et au Mozambique (35%). 
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Outre le Gabon, les pays où le manque de confiance dans le caractère secret du vote est 

particulièrement répandu sont l'Afrique du Sud (44%), le Cameroun (43%), le Nigéria (42%), la 

Tunisie (42%), le Congo-Brazzaville (41%) et les Comores (41%). 

Figure 21 : Intimidation politique et secret du vote | par groupe démographique      

| 38 pays | 2024/2025 

 
Questions posées aux répondants :  

Au cours de la dernière campagne électorale des élections nationales de [année], à quel degré 

avez-vous eu peur d’être victime d’intimidation politique ou de violence ? (% qui disent « quelque 

peu » ou « beaucoup ») 

Quelle est la probabilité, selon vous, que des personnes puissantes puissent être au courant de 

votre vote, même si le scrutin est censé être confidentiel dans ce pays ? (% qui disent « quelque 
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Figure 22 : Peur d'intimidation ou de violence politique (%) | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Au cours de la dernière campagne électorale des élections 

nationales de [année], à quel degré avez-vous eu peur d’être victime d’intimidation politique ou de 

violence ? (% qui disent « quelque peu » ou « beaucoup ») 

Figure 23 : Probable que les personnes influentes soient au courant du vote (%) 

 | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Quelle est la probabilité, selon vous, que des personnes puissantes 

puissent être au courant de votre vote, même si le scrutin est censé être confidentiel dans ce pays ?  

(% qui disent « quelque peu probable » ou « très probable ») 
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Confiance en l'organe de gestion électorale 

La qualité perçue des élections – notamment leur transparence et leur crédibilité – joue un 

rôle essentiel dans la confiance du public envers les processus électoraux. Il est essentiel, 

pour garantir une qualité élevée, de disposer d'un organisme de gestion électorale 

autonome qui supervise les élections et valide les résultats avec impartialité et transparence 

(Lekorwe, 2023). 

En moyenne, à travers les 37 pays où la question a été posée, seulement 38% des Africains 

déclarent faire « partiellement » ou « beaucoup » confiance à leur commission électorale 

nationale, tandis qu'une majorité (57%) n’expriment « pas très » ou « pas du tout » de 

confiance. 

Les citadins expriment davantage leur manque de confiance que les habitants des zones 

rurales (62% contre 53%), tout comme les jeunes (60%) par rapport à leurs aînés (50%-57%) 

(Figure 24). Le manque de confiance s'accroît également avec le niveau d'instruction (de 

50% chez ceux qui n'ont pas été scolarisés à 63% chez les diplômés) et avec l'expérience de 

la pauvreté vécue par les citoyens, de 47% chez les répondants aisés à 61% chez les plus 

pauvres. La majorité des répondants expriment leur manque de confiance dans les régions 

occidentale (58%), méridionale (55%) et orientale (51%) du continent, contre seulement 25% 

en Afrique Centrale. 

Figure 24 : Ne font pas confiance à la commission électorale | par groupe 

démographique | 37 pays* | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : A quel point faites-vous confiance à chacune des institutions 

suivantes, ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour vous prononcer : La [commission 

électorale nationale autonome]? (% qui disent « pas très confiance » ou « pas du tout confiance ») 

* Cette question n’a pas été posée au Maroc. 
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La confiance est exceptionnellement élevée en Tanzanie (79% en août-septembre 2024) et 

au Sénégal (69%) (Figure 25). Mais la majorité des répondants dans 27 pays expriment leur 

manque de confiance, dépassant trois quarts des répondants aux Comores (85%), au 

Nigéria (83%), au Gabon (79%) et au Congo-Brazzaville (77%). 

Figure 25 : Confiance à la commission électorale | 37 pays* | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : A quel point faites-vous confiance à chacune des institutions 

suivantes, ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour vous prononcer : La [commission 

électorale nationale autonome] ? 

* Cette question n’a pas été posée au Maroc. 
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Efficacité électorale  

Dans une démocratie, les élections ne sont pas seulement une compétition visant à 

déterminer un vainqueur, mais aussi un mécanisme permettant aux citoyens de façonner les 

résultats politiques. Grâce aux élections, les électeurs choisissent leurs dirigeants et disposent 

d'un mécanisme les obligeant à rendre des comptes sur leurs performances. Lorsque les 

élections fonctionnent comme prévu, elles favorisent l'efficacité électorale en renforçant la 

conviction des citoyens que leur participation est importante et que les élus sont à l'écoute 

des aspirations du public, ce qui renforce la légitimité démocratique (Gibbins, 2026). 

Les Africains expriment massivement leur souhait de voir leurs élus faire preuve de réactivité : 

Plus de trois quarts (77%) estiment qu'ils « devraient écouter les opinions des électeurs et 

satisfaire leurs demandes » plutôt que de « s'en tenir à leurs propres idées pour décider de ce 

qui est le mieux pour le pays » (Figure 26). 

Mais une majorité tout aussi importante (80%) de répondants estiment que les députés « ne 

font jamais » (48%) ou « ne font que parfois » (32%) leur possible pour écouter ce que les 

citoyens ont à dire. 17% seulement déclarent qu'ils les écoutent « souvent » ou « toujours ». 

Figure 26 : Efficacité des élections | 38 pays | 2024/2025 

Questions posées aux répondants :  

Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre opinion ? 

Affirmation 1 : Nos élus devraient écouter l’opinion des électeurs et faire ce qu’ils demandent 

Affirmation 2 : Nos dirigeants élus devraient suivre leurs propres idées pour décider de ce qui est 

bien pour le pays. 

Combien de fois pensez-vous que les personnes suivantes font de leur mieux pour écouter ce que 

des gens comme vous avez à leur dire : Les députés à l’Assemblée Nationale ? 
 

La majorité des répondants dans tous les pays sondés attendent des élus qu'ils écoutent et 

satisfassent les attentes des électeurs, cette proportion atteignant jusqu'à 9 répondants sur 10 

au Kenya, en Eswatini et en Tanzanie (91% dans ces trois pays) (Figure 27). 

Dans ces trois pays, seuls environ 3 répondants sur 10 déclarent que leurs députés n'écoutent 

« jamais » les électeurs (Figure 28) – l'une des évaluations les moins négatives, même si 

encore moins de personnes déclarent qu'ils les écoutent « souvent » ou « toujours » 

(respectivement 25%, 22% et 16%). Cela contraste fortement avec le Lesotho et le Congo-

Brazzaville, où 69% et 68% des répondants déclarent que leurs députés n'écoutent « jamais ».  
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Ces perceptions concordent avec les derniers résultats d'Afrobarometer, selon lesquels moins 

de la moitié des Africains pensent que les élections garantissent la représentativité des 

députés vis-à-vis des électeurs (42%) (Afrobarometer, 2024) et soulignent les doutes 

persistants quant à la capacité de la participation à se traduire en expression politique. 

Figure 27 : Les leaders élus devraient écouter le peuple | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion ?  

Affirmation 1 : Nos élus devraient écouter l’opinion des électeurs et faire ce qu’ils demandent  

Affirmation 2 : Nos dirigeants élus devraient suivre leurs propres idées pour décider de ce qui est 

bien pour le pays. 
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Figure 28 : Les parlementaires écoutent quelques fois seulement ou jamais le peuple 

| 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Combien de fois pensez-vous que les membres du Parlement font de 

leur mieux pour écouter ce que des gens comme vous avez à leur dire ? 
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Conclusion 

Les résultats des dernières enquêtes Afrobarometer révèlent que les Africains continuent de 

soutenir les élections multipartites, tout en exprimant de vives inquiétudes quant à leur mise 

en œuvre. 

La plupart des citoyens déclarent que les principes fondamentaux garantissant la qualité des 

élections, tels que la liberté d'adhérer à des organisations politiques et de voter pour le 

candidat de leur choix, sont respectés. Cependant, la tendance à la baisse du soutien aux 

élections et de la perception de leur caractère libre et transparent ne s'est pas inversée. Et si 

la crainte de violences liées aux élections et les doutes quant au secret du scrutin sont rares 

dans certains pays, ils touchent plus d’un électeur potentiel sur trois dans d'autres. 

Qui plus est, le manque de confiance à l'égard des organes de gestion électorale est la 

norme dans de nombreux pays. Et si les citoyens sont très largement convaincus que les 

élections devraient permettre d'élire des dirigeants à l'écoute des attentes des électeurs, 

dans la pratique, ils considèrent généralement que cette réactivité fait défaut. 

Ces résultats soulignent une tension critique : Bien que les citoyens restent attachés au 

principe des élections et jouissent largement des libertés nécessaires pour y participer, le 

manque de confiance vis-à-vis des institutions électorales et le sentiment d'indifférence des 

élus menacent l'efficacité et la légitimité du processus électoral. Il est essentiel de renforcer 

la crédibilité des organes de gestion électorale, de préserver les libertés politiques et de 

veiller à ce que les dirigeants élus soient réactifs et responsables vis-à-vis des électeurs afin 

de traduire le soutien du public aux élections en une vraie gouvernance démocratique.  



                                             

Copyright ©Afrobarometer 2026  28 

 

Références 

Afrobarometer. (2024). Aperçus africains 2024 : La démocratie en danger – le point de vue du 
peuple. 

Afrobarometer. (2025). Aperçus africains : Engagement citoyen, pouvoir citoyen : Les Africains 
revendiquent leur droit à la démocratie. 

Banducci, S., & Karp, J. A. (2009). Electoral systems, efficacy, and voter turnout. In Klingemann, H.-D. 
(Ed.), The comparative study of electoral systems (pp. 109-134). Oxford University Press. 

Bishop, S., & Hoeffler, A. (2016). Free and fair elections: A new database. Journal of Peace Research 
53(4), 608-616. 

Brown, F. Z. (2025). The four big questions shaping democracy in Africa. Carnegie Endowment for 
International Peace. 8 avril. 

EISA (Institut Electoral pour une Démocratie Durable en Afrique). (2026). Calendrier électorale. 

Gavin, M. (2025). Protest and crackdown in Tanzania. Council on Foreign Relations. 25 novembre. 

Gerenge, R. (2025). Africa’s super election year: Bolting resilience against winds of democratic 
recession. Programme des Nations Unites pour le Développement. 30 avril.  

Gibbins, R. (2026). Functions of elections. Britannica. 

Impact International. (2025). Tanzania election violence 2025: Mass killings, repression, and calls for 
justice. 11 novembre. 

Lekorwe, M. (2023). The role and status of the independent electoral commission. Journal of African 
Elections, 5(2), 62-80. 

Luck, T. (2022). Democracy falls quietly in Tunisia, yet it reverberates around region. Christian 
Science Monitor. 28 juillet. 

Mattes, R., & Lekalake, R. (2025). Décennie de misère ? La pauvreté vécue sévère explose dans de 
nombreux pays africains. Dépêche No. 963 d’Afrobarometer. 

Mwaniki, B. (2026). Museveni’s seventh term and the big question for Uganda’s democracy. 
Democracy in Africa. 20 janvier. 

Volkmann, E. (2022). Record low turnout, opposition boycott mar Tunisia elections. Al Jazeera. 17 
décembre. 

Wambi, M. (2025). East Africa: Tanzania and Uganda – bad places to be an opposition politician. 
AllAfrica. 19 juin. 

Wojtanik, A. (2026). Democracy in Africa is fragmenting into three paths. Democracy in Africa. 14 
janvier. 

 

 

   

  

https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2025/05/Afrobarometer_FlagshipReport2024_French_v12_Electronic-2oct24.pdf
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2025/05/Afrobarometer_FlagshipReport2024_French_v12_Electronic-2oct24.pdf
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2025/07/Engagement-citoyen-Rapport-phare-Afrobarometer-2025-FR-4juillet25-1.pdf
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2025/07/Engagement-citoyen-Rapport-phare-Afrobarometer-2025-FR-4juillet25-1.pdf
https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/0022343316642508
https://carnegieendowment.org/research/2025/04/the-four-big-questions-shaping-democracy-in-africa
https://www.eisa.org/fr/calendrier-electoral/
https://www.cfr.org/articles/protest-and-crackdown-tanzania
https://www.undp.org/africa/blog/africas-super-election-year-bolting-resilience-against-winds-democratic-recession
https://www.undp.org/africa/blog/africas-super-election-year-bolting-resilience-against-winds-democratic-recession
https://www.britannica.com/topic/election-political-science/Functions-of-elections
https://impactpolicies.org/news/653/tanzania-election-violence-2025-mass-killings-repression-and-calls-for-justice
https://impactpolicies.org/news/653/tanzania-election-violence-2025-mass-killings-repression-and-calls-for-justice
chrome-extension://efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmkaj/https:/www.eisa.org/storage/2023/05/2006-journal-of-african-elections-v5n2-role-status-independent-electoral-commission-eisa.pdf
https://www.csmonitor.com/World/Middle-East/2022/0725/Democracy-falls-quietly-in-Tunisia-yet-it-reverberates-around-region
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https://allafrica.com/stories/202506190284.html
https://democracyinafrica.org/democracy-in-africa-is-fragmenting-into-three-paths/


                                             

Copyright ©Afrobarometer 2026  29 

 

Annexe 

Tableau A.1 : Dates des travaux de terrain des rounds 10 et précédents 

d'Afrobarometer 

Pays 
Travaux de terrain 

du Round 10 
Précédents rounds d’enquêtes 

Afrique du Sud Juin-août 2025 2000, 2002, 2006, 2008, 2011, 2015, 2018, 2021, 2022 

Algérie - 2013, 2015 

Angola Mars-avril 2024 2019, 2022 

Bénin Jan.-fév. 2024 2005, 2008, 2011, 2014, 2017, 2020, 2022 

Botswana Juil. 2024 1999, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2022 

Burkina Faso - 2008, 2012, 2015, 2017, 2019, 2022 

Burundi - 2012, 2014 

Cabo Verde Août-sept. 2024 2002, 2005, 2008, 2011, 2014, 2017, 2019, 2022 

Cameroun Fév.-mars 2024 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Comores Mai-juin 2025 - 

Congo-Brazzaville Sept.-oct. 2024 2023 

Côte d'Ivoire Jan. 2024 2013, 2014, 2017, 2019, 2021 

Egypt - 2013, 2015 

Eswatini Avril-mai 2025 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Ethiopie - 2013, 2020, 2023 

Gabon Avril-mai 2024 2015, 2017, 2020, 2021 

Gambie, La Avril-mai 2024 2018, 2021, 2022 

Ghana Août 2024 1999, 2002, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2022 

Guinée Mai-juin 2024 2013, 2015, 2017, 2019, 2022 

Guinée-Bissau Juil.-sept. 2025 - 

Kenya Avril-mai 2024 2003, 2005, 2008, 2011, 2014, 2016, 2019, 2021 

Lesotho Mars 2024 2000, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2020, 2022 

Libéria Juil.-août 2024 2008, 2012, 2015, 2018, 2020, 2022 

Madagascar Oct.-nov. 2024 2005, 2008, 2013, 2015, 2018, 2022 

Malawi Août 2024 1999, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2022 

Mali Oct.-nov. 2024 2001, 2002, 2005, 2008, 2013, 2014, 2017, 2020, 2022 

Maroc Fév.-mars 2024 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Maurice Avril-mai 2024 2012, 2014, 2017, 2020, 2022 

Mauritanie Déc. 2024-jan. 2025 2022 

Mozambique Juil-sept. 2025 2002, 2005, 2008, 2012, 2015, 2018, 2021, 2022 

Namibie Mars 2024 1999, 2003, 2006, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2021 

Niger - 2013, 2015, 2018, 2020, 2021 

Nigéria Juin-juil. 2024 2000, 2003, 2005, 2008, 2013, 2015, 2017, 2020, 2022 

Ouganda Jan.-fév. 2024 2000, 2002, 2005, 2008, 2012, 2015, 2017, 2019, 2022 

São Tomé et Príncipe Sept.-nov. 2024 2015, 2018, 2022 

Sénégal Fév.-mars 2025 2002, 2005, 2008, 2013, 2014, 2017, 2021, 2022 

Seychelles Août 2024 2022 

Sierra Leone Mars-avril 2025 2012, 2015, 2018, 2020, 2022 

Soudan - 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Tanzanie Juin-juil. 2024 2001, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2021, 2022 

Tchad Fév.-avril 2025 - 

Togo Juil. 2024 2012, 2014, 2017, 2021, 2022 

Tunisie Fév.-mars 2024 2013, 2015, 2018, 2020, 2022 

Zambie Juil. 2024 1999, 2003, 2005, 2009, 2013, 2014, 2017, 2020, 2022 

Zimbabwe Juin 2024 1999, 2004, 2005, 2009, 2012, 2014, 2017, 2021, 2022 
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Tableau A.2 : Pays sondés par Afrobarometer, par région 

Région Pays 

Afrique Australe Angola, Botswana, Eswatini, Lesotho, Malawi, Mozambique, 
Namibie, Afrique du Sud, Zambie, Zimbabwe 

Afrique Centrale Cameroun, Tchad, Congo-Brazzaville, Gabon 

Afrique de l'Est Comores, Kenya, Madagascar, Maurice, Seychelles, Tanzanie, 
Ouganda 

Afrique de l'Ouest Bénin, Côte d'Ivoire, Cabo Verde, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-
Bissau, Liberia, Mali, Nigeria, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra 
Leone, Togo 

Afrique du Nord Mauritanie, Maroc, Tunisie 
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Libuseng Malephane est l'enquêtrice nationale d'Afrobarometer pour le Lesotho. Email : 

libusengmalephane@gmail.com. 

Bernice Appiah est étudiante en master de politique publique à Michigan State University et 

assistante de recherche à Afrobarometer. Email : bappiah@afrobarometer.org. 

Sophie Sunderland est doctorante en sciences politiques à Michigan State University et 

assistante de recherche à Afrobarometer. Email : ssunderland@afrobarometer.org. 

Afrobarometer, une organisation à but non-lucratif dont le siège se trouve au Ghana, est un 

réseau panafricain et indépendant de recherches. La coordination régionale de plus de 35 

Partenaires Nationaux est assurée par le Ghana Center for Democratic Development (CDD-

Ghana), l'Institute for Justice and Reconciliation (IJR) en Afrique du Sud, l'Institute for 

Development Studies (IDS) de l'University of Nairobi au Kenya et l’Innovante Recherche en 

Economie et Gouvernance (IREG) au Bénin. Michigan State University, University of Cape 

Town et University of Malawi apportent un appui technique au réseau. 

Afrobarometer bénéficie du soutien financier de la Suède à travers l’Agence Suédoise de 

Coopération pour le Développement International, de l'Agence Norvégienne de 

Coopération pour le Développement via le projet Think Africa de la Banque Mondiale, de la 

Fondation Mo Ibrahim, des Open Society Foundations - Africa, de Luminate, de la Fondation 

Ford, de la Fondation William et Flora Hewlett, de la Fondation Mastercard, de la Fondation 

David et Lucile Packard, de la Fondation Obama, de la Fondation Rockefeller, de la 

Commission de l’Union Européenne, du Groupe de la Banque Mondiale, du Population 

Institute, du Centre for International Governance Innovation, du Centre de Recherches pour 

le Développement International (CRDI), de l’Ambassade Royale du Danemark en 

Ouganda/Danida, de l'Ambassade du Royaume des Pays-Bas en Ouganda et du Ministère 

Fédéral Allemand de la Coopération Economique et du Développement (BMZ) soutenu par 

la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH. 

Les dons permettent à Afrobarometer de porter la parole des citoyens africains. Veuillez 

envisager de faire un don à Afrobarometer. Pour faire un don en ligne, veuillez suivre ce lien 

ou ce lien. Veuillez contacter Felix Biga (felixbiga@afrobarometer.org) ou Runyararo Munetsi 

(runyararo@afrobarometer.org) pour discuter d’un financement institutionnel. 

Suivez nos publications sur #VoicesAfrica.  
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